DISCOURS. 


Non , je  ne  puis  garder  plus  long-temps  le  silence  5 
L’amour  de  la  patrie  a Taincu  ma  prudence. 

JPAniS , floréal  an  S. 


Vous  ne  m’entendrez  pas,  citoyens  Collègues, 
faire  l’apologie  de  certains  principes  que  l’o- 
pinion publique  rej  eta  dans  un  temps , et  semble 
accueillir  aujourd’hui  ; ni  la  satyre  de  mesures 
qu’elle  désira  autrefois,  et  semble  craindre 
maintenant.  Je  viens  chercher  parmi  vous  la 
vérité  trop  long-temps  égarée  dans  les  détours 
où  les  factions  embarrassèrent  sa  marche , et 
feignirent  de  la  suivre. 

Après  huit  ans  de  révolution , après  deux  cons- 
titutions proposées , acceptées , abandonnées  en- 
suite : après  le  gouvernement  révolutionnaire , 
qui  ne  ressemblant  à rien,  nous  tint  pourtant 
lieu  de  tout;  enfin  , après  les  événemens  qui 
pouvaient  étouffer  la  constitution  de  l’an  III 
dès  sa  naissance , n’est-il  pas  temps  de  voir  si 
ce  fruit  de  la  vieillesse  et  de  l’épuisement  de 
la  convention , était  condamné  à languir  dans 
son  berceau,  et  d’y  montrer  dans  une  longue 
et  débile  enfance , les  marques  dangereuses 
de  la  caducité  de  son  père  ? 
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Cîtoyeiis,  Je  dois.ici,  ce  me  semble, 
rassurer  à plusieurs  égards.  Vous  n’avez  pas  vu , 
lors  des  états-généraux  5 un  de  ses  membres  (i) 
éperdu  d’amour  pour  la  liberté,  lui  demander 
ses  faveurs,  se  flatter  de  les  avoir  obtenues, 
concevoir  enfin  une  constitution , et  bientôt 
ensuite  sentir  les  douleurs  de  son  enfantement: 
sans  pouvoir  craindre  pour  vous  et  pour  moi 
qu’éprouvant  comme  lui  une  métamorphose 
du  même  genre,  je  me  présente  devant  vous 
pour  être  la  nourrice  de  notre  constitution 
actuelle.  Quoique  ce  personnage  fût  plus  mo- 
desie  et  moins  pénible  que  le  sien , je  ne  le 
jouerai  pourtant  pas;  je  ne  jcme  rien  ; aussi 
vais-je  sérieusement  et  simplement  entrer  dans 
la  carrière  que  les  événeraens , les  débats  da 
ï I floréal  5 et  le  message  du  directoire , ont 
ouverte. 

Citoyens , Lamarque  parle , dans  son  dernier 
discours  , d’écrits  qu’il  traite  de  libelles.  Je 
vous  parlerai  aussi  de  plusieurs  écrits  , sans 
examiner  si  les  formes  de  leur  publication  les 
rangent  ou  non  dans  la  classe  des  libelles  ; 
mais  pour  en  combattre  quelques  erreurs 
quils  ont  pu  répandre  parmi  nous.  Cepeii- 


' (i)  Le  citoyen  Target. 
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dant,  je  ne  vous  citerai  formellement  que  deux 
de  ces  ouvrages , parce  que  beaucoup  d’autres 
m’ont  paru  employer  ou  déguiser  les  memes 
arguineiis.  L’uii  d’eux  présenté  le  sien  aux 
législateurs , sous  ce  titre  : 

Le  sort  delà  république  est  dans  vos  mains. 

Si  cette  assertion  était  évidemment  vraie  , 
il  serait  évident  que  -nous  n’aurions  point  de 
constitution  5. et  que  la  nature  du  parti  que 
prendra  la  majorité  dans  les  conseils , n’iin- 
porte  qu’il  soit  bon  ou  mauvais,  sera  dictée 
par  un  pouvoir  arbitraire,  fùtdl  malheureu- 
sement devenu  nécessaire.  La  suite  de  cette 
discussion  vous  fera  juger  de  la  propriété  ou 
de  l’impropriété  du  titre  du  pamphlet  que  je 
vous  cite. 

Apres  avoir  établi  qu’on  trouve  de  mauvais 
choix  dans  les  assemblées  mères  , qu'on  en 
trouve  de  bons  dans  les  assemblées  scission- 
naires,  et  un  mélange  de  l’un  et  l’autre  choix 
dans  les  assemblées  unitaires , il  pose  ensuite 
ce  principe,  incontestable  et  formellement 
constitutionnel  : La  législature  doit  prononcer 
^sMns  hésiter  la  nullité  des  assemblées  oii  la 
fraude  y la  violence  et  le  mépris  de  toutes  les 
règles  ; ont  dominé. 

En  convenant  ensuite  que  le  même  principe 
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s’applique  nécessairement  aux  mêmes  cas  ar- 
rivés dans  les  assemblées  scissionnàires , il 
ajouta  ; une  autre  règle  doit  ici  passer  avant 
tout.  Il  lui  fait  pour  tant  céder  le  pà^s  à celle 
qu’il  a déjà  établie.  Quoiqu’îl  en  soif^  cette 
règle  c^est  de  juger  par  les  résultats.  Si  ^us 
lui  demandez  ce  que  c'est  que  juger  par  les 
résultats  ^ quand  ceux  de  toutes  les  assemblée^ 
présentent  quelques  choix  horribles  , revêtus 
peut-être  de  formes  légales  ; et  très-générale- 
ment le  mélange  de  bons  et  mauvais  choix , 
obtenus,  combinés  par  f intrigue  la  plus  cou- 
pable *3  il  explique  ce  qu’il  entend  par  juger 
d’après  les  résultats.  C^est^  dit-il,  celui  qui 
vous  offre  le  plus  de  garantie  pour  le  maintien 
de  la  liberté  et  du  repos  public  ^ que  vous  devez 
admettre.  Nulle  considération ^ ajoute-t-il,  Tza 
doit  vous  arrêter  ; et  vous  êtes  perdus , si^ 
vous  laissant  entraîner  par  le  désir  y ou  sous 
le  prétexte  dlntroduire  parmi  vous  quelques 
hommes  dhm  mérite  réel  y vous  y' laissez  par-- 
venir  des  êtres  ambitieux  y vindicatifs  y turbu- 
lens  y immoraux  y et  vendus  à F étranger  pour 
anéantir  la  constitution française  y et  dégoiitçr 
pour  jamais  le  peuple  de  la  liberté.  Dix  fac- 
tieux , dans  une  assemblée  y y occasionnent 
plus  de  désordres  que  cent  hommes  probes  ify 
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peuvent faire  de  bien.  Je  vous  cite  ce  passage, 
citoyens  collègues,  parce  que  plusieurs  d’entre 
nous  peuvent  avoir  conçu  ou  adopté  les  idées 
qu’il  renferme , depuis  sur-tout  l’adhésion  qu’y 
donne  Poultier,  en  s'exprimant  ainsi  dans  son 
journal  n®.  pSô,  ii  floréal  dernier.  Le  principe 
qui  doitmouvoirtout  corps  politique , est  celui 
de  sa  conservation.  Je  me  contenterai  d’ob- 
server ici  5 sans  chicaner  l’expression  de  prin- 
cipe qui  doit  mouvoir  ^ et  sans  contester  que 
l’objet  essentiel  de  tout  être  , de  tout  corps 
politique,  est  de  conserver  son  existence,  que 
ce  principe  ou  plutôt  cette  proposition  ne  si- 
gnifie pas  grand  chose.  Car  si  le  corps  politique 
des  trente  tyrans  d’Athènes  eut  le  droit,  si  l’on 
veut,  de  se  , les  athéniens  n’eurent-ils 

pas  aussi  le  droit  de  l’attaquer,  de  le  dissoudre  ? 
Il  est  donc  clair  que  ce  prétendu  principe,  au 
lieu  de  résoudre  la  véritable  question , lui  est 
étranger  ; aussi  ce  principe  , au  lieu  d’en  être 
réellement  un  5 n’est  5 comme  nous  l’avons  dit, 
qu’une  simple  proposition. 

En  continuant  d'examiner  les  dogmes  qui 
sont  communs  â qes  écrivains,  je  pourrai  donc 
croire  répondre  à ceux  qu’ils  .ont  répandus  et 
pour  ainsi  dire  jetés  parmi  nous. 

La  perfidie  et  la  lâcheté  (continue  rauteur 

A 4 


(S) 

déjà  cité,  ) ne  manqueront  pas  sans  doute 
^ous  investir  de  faux  raisonnemens  et  de 
fausses  terreurs.  Déjà  F on  fait  adroitement 
circuler  qiFil faut  s'en  tenir  aux  principes, 
^vez-vous  oublié  de  quel  déluge  de  maux  ^ 
de  quels  horribles  forfaits  ce  mot  fut  en  1793 
et  le  signal  et  le  prétexte  ; se  pourr oit-il  que 
vous  ne  vissiez  pas  tout  ce  qu'il  vous  an- 
nonce? ^hl  quel  est  au  surplus  ce  principe 
que  l'on  insinue  devoir  être  exclusivement 
suivi?  C'est  celui  de  ne  juger  les  résultats 
que  par  la  majorité  numérique  des  votanSy 
sans  aucun  égard  à la  régularité  ou  à l'irré- 
gularité de  leurs  opérations.  Cependant ^ V ob- 
servation des  loix  est  bien  aussi  un  principe  ^ 
mais  il  n'est  pas  celui  des  fourbes  et  des  bri- 
gands qui  voudroient  vous  mener,  J’obser^ 
verai  sur  ce  passage,  que  le  dogme  de  la  ma- 
iorité  numérique  qu’il  combat , est  celui  que 
Lamarque  pose  dans  son  discours,  séance  du 
If  courant  , comme  la  base  fondamentale 
de  la  constitution.  Mais  qu’il  est  faux  qu’il 
prétende  ne  juger  les  résultats  des  assem- 
blées que  par  la  majorité  numérique  des 
votans  , sans  aucun  égard  à la  régularité 
ou  à firrégularité  de  leurs  opérations;  car  ce 
que  Lamarque  entend  par  majorité  numé- 


( 9 ) 

rîqne  , est  une  majorité  que  l’observation  cJea 
formes  prescrites  a rendu  légale.  Il  le  dit  for- 
mellement dans  son  dernier  discours.  Mais  il 
soutient  que  la  constitution  n’a  eu  aucun 
égard  à ce  qu’on  nomme  moralité , et  que 
l’observation  des  conditions  non  morales  quelle 
prescrit,  titre  II,  art.  8 et  35,  suffisent  pour 
accomplir  la  légalité  des  majorités.  Ceci  com- 
mence à faire  entrevoir  la  véritable  question, 
ou  plutôt  l’objet  de  la  contestation. 

On  aperçoit  déjà  au  bout  de  l’horizon  de 
la  pensée,  qu’il  s’agit  moins  de  rejeter  ou  d’in- 
voeper  l’observation  des  loix  en  général , que 
de  savoir  si  leur  observation  peut  s’opposer  à 
la  loi  spéciale  sur  laquelle  Lamarque  appuie 
le  système  de  la  majorité  , ou  bien  si  cette  loi 
particulière  et  formelle,  dont  il  réclame  fexé- 
CLition  , doit  l’emporter  sur  Y observation  des 
loix  en  général.  Tout  ce  que  nous  ajouterons 
désormais  tendra  à préciser  cette  question , 
et  à la  dégager  des  sophismes  qui  la  déna- 
turent. 

L’auteur  dont  nous  parlons,  après  être  con- 
venu qu’il  faut  ^expliquer  sans  détour , et 
mettre  à part  les  subtilité  s indigne  s de  Vliomme 
. de  bien  et  du  républicain  y nous  demande;  les 
assemblées  électorales  de  Van  III otiPelles  été 
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-plus  irrégulières  que  celles  de  ram  VI ^ dont 
nous  parlons  ici?  Won  : on  pourrait  dire  même 
beaucoup  moins.  Les  députés  expulsés  par  la 
loi  du  19  fructidor  étaient ^ils  nommés  par 
une  minorité  scissionnaire  ? Non.  Qu^ est-ce 
donc  qui  vous  a servi  de  règle?  Le  salut  de 
la  France^  le  maintien  de  la  liberté. 

J’observerai  ici , et  d’abord^  qu’on  ne  sauroit 
adopter  en  morale  cette  manière  de  s’exprimer 
beaucoup  plus  ^ beaucoup  moins.  S^il  est  vrai 
qu^ainsi  que  îa  vertu , le  crime  ait  ses  degrés  , 
la  morale  n’a  point  de  mesure  commune  entre 
les  degrés  du  bien  ^ et  ceux  du  mal  ; elfe  ne 
compte  leurs  degrés  que  sur  les  diverses  routes 
oii  les  passions  généreuses  ou  funestes  en- 
traînent les  voyageurs  dans  le  monde  intellec- 
tueL  Mais  le  cbemiii  qui  mène  à la  liberté^  ne 
saurait  conduire  ni  vers  l’anarchie  5 ni  vers 
le  despotisme.  Vous  ne  vous  y trompez  pas  , 
citoyens  Collègues,  Examinons  pourtant  où 
nous  entraînerait  la  pente  du  sentier  où  nous 
attire  l’écrivain  dont  je  vous  parle.  Il  était 
évident  ( poursuit -il  ) pour  tout  homme  de 
bonne foi ^ que  ces  élections  de  Van  5 étaient 
V ouvrage  d'aune  conspiration  ourdie  pour 
faire  passer  tous  les  emplois  dans  les  mains 
d'une  faction  royaliste  qui  aurait  détruit  la 
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répuhlique y leurs  dessems  étalent  clairement 
énoncés  ; vous  avez  cru  y et  avec  raison  y ne 
devoir  plus  reconnaître  la  légitimité  de  leur 
mission. 

Ne  pensez-vous  pas  comme  moi , citoyens- 
Collègues , que  la  preuve  que  cette  conspN 
ration  n’était  point  évidente,  c’est  qu’elle  ne 
vous  parut  pas  telle,  et  que  l’écrivain  dont  je 
parle  , conclut  à tort , de  ce  que  cette  fac- 
tion prit  un  caractère  d’évidence  à une  cer- 
taine époque  , quelle  l’avait  à celle  des  élec- 
tions : ce  qui  était  possible  , pouvait  n être  pas 
encore  probable  ; ce  qui  l’était  devenu,  n'était 
pas  encore  certain  ; ce  qui  n’était  plus  dou- 
teux 5 pouvait  encore  ri'étre  pas  évident. 

J’ajouterai  c|u’il  était  inutile  dans  son  système 
de  prétendre  que  cette  faction  fut  d’abord  co 
qu’elle  devint  ensuite  ; pour  conclure  de  la 
parité  qu’il  établit  entre  les  symptômes  de  la 
conspiration  en  fructidor  dernier,  et  ceux  de 
la  conspiration  actuelle , qu’il  faut  commencer 
par  traiter  les  élections  de  fan  6,  comme  ou 
finit  d’agir  avec  celles  de  l’an  5.  Vous  mêmes  y 
continue-t-il  ( en  s'adressant  aux  législateurs  ) 
il  ny  a pas  encore  dix  jours  y ne  reconnais- 
siez-vous pas  r existence  de  cette  nouvelle 
faction  y presque  chacun  de  vous  ne  jura-idl 
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pas  sur  ce  qu  il  y a de  plus  sacré  ^ que  les 
hommes  élus  par  elle  ne  seraient  jamais  in- 
troduits par  vous  dans  le  sanctuaire  des  loix? 

avez-vous  pas  promis  de  la  manière  la 
plus  énergique  ^ qid une  scission  quelque  peu 
nombreuse  qu^elle féit  ^ qui  vous  donnerait  de 
bons  choix  ^ serait  pour  vous  rassemblée  lé- 
gitime? Et  ^ si  vous  cherchiez  à vous  appuyer 
sur  les  principes  ^ ne  pourrait- on  pas  vous 
demander  s’ils  ont  changé  depuis  fructidor? 
Depuis  dix  jours  ? Si  vous  reconnaissez. 
qiTB  vous  n’avez  pas  le  droit  de  rejeter  au- 
jourd’hui 'les  choix  dictés  par  la  faction  , 
vous  vous  avouez  coupables  d’un  crime  ca- 
pital pour  avoir  chassé^  le  fructidor  ^ des 
hommes  dont  vous  aviez  reconnu  la  légitimité 
des  pouvoirs  ^ et  qui  depuis  4 mois  siégeaient 
parmi  vous. 

Enfin,  poursuit -il  ( car,  citoyens,  c’est  une 
véritable  poursuite  ) répondez  cathégorique- 
ment  • lorsque  vous  avez  conçu  le  dessein^ 
ûprès  le  \?)  fructidoiy  de  vous  attribuer  la  vé- 
rification des  pouvoirs  , n’était -ce  pas  dans 
la  crainte  que  le  royalisme  ne  s’emparât  des 
élections  ? Votre  intention  n’était -elle  pas 
dès-lors  de  favoriser  les  scissions  auxquelles 
l’audace  et  les  menées  d’une  faction  telle 
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f}u  elle  soit  ^ forcerait  les  répuhllcaîns  ^ et 
d'adopter  tous  les  bons  choix  quelques  petites 
que  fussent  lesminoriiés  qui  les  auraient  don- 
nes ^et  d annuller  tous  ceux  qui  seraient  mau- 
vais ^ lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  scis- 
sion y pour  peu  qu'il  se  présentât  quelqifir- 
régularité?  Etparce  que  ce  n’est  pas  la  faction 
royaliste  , mais  la  faction  anarchiste  qui  a 
triomphé , vous  changeriez  de  règle  et  de 
maiche?  Il  est.inutile,  citoyens,  de  vous  parler 
de  l’anathême  dont  cet  écrivain  frapperait  une 
pareille  conduite  ; mais  je  ne  passerai  point 
sous  silence  la  maniéré  dont  il  repousse  l’effet 
qu’aurait  en  faveur  des  majorités  actuelles,  le. 
respect  qu’on  doit  au  choix  dù  peuple,  et  à la 
crainte  d’une  réaction.  Les  assemblées  électo- 
rales ^ demande-t-il  Sont-elles  le  peuple? Le 
vœu  du  peuple  n’est-il  pas  rempli  par  ceux 
des  électeurs  qui  choisissent  le  mieuxl  Quant 
a la  réaction  , elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
qu’on favorise  un  parti. 

Telle  est,  citoyens , la  théorie  de  celui  dont 
je  vous  parle  et  de  beaucoup  d’autres  citoyen  s, 
sur  les  élections  en  général , et  particulière- 
ment sur  celles  de  l’an  5 et  de  l'an  6. 

Avant  de  vous  montrer  ce  qu’elle  cache, 
vous  me  permettrez  de  vous  observer  que 


( H ) 

les  questions  qu’on  propose  sur  le  peuple , 

et  sur  les  assemblées  électorales  , tiennent  à 
des  idées  confuses  sur  notre  existence  poli- 
tique ; à Finquiétude  de  quelques  gens  sur 
les  limites  qui  nous  séparent  de  la  démo- 
cral^e  proprement  dite  ; au  désir  secret  ou 
prononcé  ^de  beaucoup  d’autres  personnes 
d’en  passer  les  extrêmes  barrières  , sans  en 
payer  les  droits  , et  de  prétendre  ainsi  n’ayoir 
pas  quitté  leur  pays. 

L'expérience  de  la  révolution  et  celle  de  ses 
naufrages  5 ne  doivent-elles  pas  nous  détermi- 
ner à sonder  les  mers  qui  nous  préparent  de 
nouvelles  tempêtes  ? C’est  ce  que  je  vous  in- 
vite 5 citoyens  Collègues  , à m’encourager  de 
faire  5 en  vous  présentant  le  résumé  des  argu- 
mens  dont  je  vous  ai  déjà  rendu  compte,  ainsi 
aue  celui  des  raisonnemens  que  Lamarque  y 

UL  ^ 

oppose  5 et  de  quelques  réponses  qu’on  y a faites 
dans  la  séance  du  1 1 . 

cc  N’avez-voDS  pas  promis  ( nous  dit-on)  qu’une 
scission  quelle  que  peu  nombreuse  quelle  fût, 
et  qui  donnerait  de  bons  choix,  serait  pour 
vous  rassemblée  légitime  3>. 

Je  doute,  citoyens,  que  nous  ayons  pris  cet 
engagement  avec  nous-mêmes  ; je  doute  que 
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cet  engagement  pût  s'appeler  une  promesse; 
jo  ne  sais  à qui  cette  promesse  eût  été  ofierte  ; 
je  ne  sais  qui  l’eût  acceptée. 

«Lorsque  vous  conçûtes  (ajoufe-t-on)  le  des- 
sein, après  le  i8  fructidor,  de  vous  attribuer 
la  vérification  des  pouvoirs , n’était-ce  pas  dans 
la  crainte  que  le  royalisme  s’emparât  des  élec- 
tions» ? Qu  aurait  a répondre  notre  raisonneur 
si  on  lui  répliquait , vous  prétendez  vainement 
être  notre  dupe  ; car  vous  pensez  , vous  ré- 
pandez que  notre  intention  était  d’abandonner 
les  élections  aux  anarchistes;  et,  dans  ce  cas 
personne  assurément  ne  contestera  nos  fu- 
nestes succès.  IVlais  votre  manière  de  raisonner 
est  détestable,  parce  quelle  est  également  vi- 
cieuse^ , soit  dans  l’hypothèse  du  royalisme  , 
soit  dans  celle  de  l’anarchie.  Si  la  législature 
a dû  s’attribuer  la  vérification  des  pouvoirs 
dans  l’une  de  ces  hypothèses,  elle  doit  exer- 
cer le  même  pouvoir  dans  l’autre  hypothèse. 
Mais  la  véritable  question  est  celle-ci.  La  cons- 
titution donne-t-elle  cette  puissance  à la  légis- 
lature? Et  sans  doute  que,  si  une  attribution 
n’est  pas  toujours  une  concession,  elle  peut 
être  quelquefois  une  usurpation. 

Cette  question,  et  la  réponse  qu’elle  excite, 
résolvent  parfaitement  la  difficulté  qui  naît  de 
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66t  tiilirB  HrguiïiBiit.  ce  Si  vous  chcrclicz  ^ nous 
dit-on)  à vous  appuyer  sur  les  principes,  sont- 
ils  changés  depuis  le  i8  fructidor  ? Si  vouâ 
reconnaissez  que  vous  navez  pas  le  droit  dé 
rejeter  aujourdhui  les  choix  dictes  par  la 
faction,  vous  êtes  coupables  dun  criiue  ca- 
pital pour  avoir  chassé , le  19  fructidor  , des 
hommes  dont  vous  avez  reconnu  la  légitimité 
des  pouvoirs  , et  qui  defuis  4 mois  siégeaient 
parmi  vous  , Citoyens,  c’est  dans  le  discouis 
de  Lamarque  que  je  puiserai  les  argumens 
qu’il  oppose  à ceux-ci. 

D’abord  Lamarque  se  demande  pourquoi 
violer  la  constitution?  Tout  est  renfermé  dans 
ce  mot,  et  malheureusement  notre  constitution 
est  telle,  que  nous  avons  vu  le  club  de  Clichy 
travailler  constitutiomiellement  à la  contre- 
révolution. 

Lamarque  se  demande  ensuite  pourquoi  les 
plus  modérés  veulent  dénaturer  notre  cons- 
titution , en  y introduisant  l’article  de  celle 
des  Etats-Unis  de  l’Amérique,  qui  soumet  la 
légalité  des  élections  au  sénat  ; et  lui  donné 
le  pouvoir  de  soumettre  la  légalité  des 
formes  remplies  par  les  électeurs  , à l immo- 
ralité de  leur  choix  ; et  pourquoi  on  excite  les 
contre -révoliiiionnaires  à un  nouveau  fnic- 

tider, 


fador  5 eux  qui  ont  exécré  le  véritable 
fructidor.  Cette  phrase  suppose  deux  fructidor 
le  meme  jour , fun  véritable  , l’autre  faux  sans 
doute  ; c’est-à-dire  , fun  bon  et  feutre  mau- 
vais ; et  dans  ce  cas  vous  voyez  que  Lamarque 
a eu  tort  de  s’étonner  de  voir  pousser  des  contre- 
révolutionnaires  à un  fructidor , puisqu’il  dé- 
clare que  iès  patriotes  ont  pleuré  sur  une  de 
ces  journées. 

Il  convient  ensuite  que  , quoiqu’il  soit  in- 
contestable que  le  vœu  de  k majorité  doive 
faire  la  loi  ( et  tel  est  le  grand  principe  auquel 
Sieyes  soumet  aussi  tous  les  autres  ) que  cette 
'majorité  doit  êtrepourïant  IdgaleMaÂs  ce  qui, 
selon  eux,  rend  une  élection  iégcile,  n’est  pas 
la  moralité  de  findividü.  auquel  le  vote  ap- 
plique les  formes  extérieures  de  la  loi , mais 
uniquement  fapplication  des  formes  ; de  sorte 
que  leur  execution  ou  leur  inexécution  consti- 
tue une  élection  bonne  ou  mauvaise.  C’est-à- 
dire,  que  non -seulement  la  forme  l’emporte, 
Comme  on  dit , sur  le  fond  5 mais  qu’en  fait  d’é- 
lection elle  tient  lieu  de  matière.  Si  cette  doc- 
Iriiie  na  pas  été  développée  et  soutenue  dans 
îios  débats , il  faut  convenir  qu’elle  fut  mise 
en  pratique  depuis  qu’on  abolit , comme  ser-* 
vile  5 la  loi  qui  distinguait  les  citoyens  actifs  , 
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des  citoyens  passifs  ; et  que  l'établissement  du 
dogme  sur  les  talens  et  les  vertus  ont  porté 
dans  la  législature  un  si  grand  nombre  de 
brigands  , qu’on  entendit  un  pur  Drouet 
faire  cette  proposition  solemnelle.  On  nous 
appelle  déjà  brigands;  eh  bien!  déclarons- 
nous  brigands,  Drouet  avait  raison  ; mais 
sa  proposition  dut  céder  à la  politique  de 

certains  prêtres  législateurs.  Ils  pensèrent  qu’il 

fallait  se  préparer,  par  la  pratique  de  cette 
grande  vérité,  à son  intelligence  et  à sa  lu- 
mière. Qu’enfin,  le  baptême  de  sang,  qu’on 
recevait  dans  les  assemblées  électorales , met- 
tait les  élus  en  état  de  grâce  civique.  Je  ne 
vous  parlerai  pas  long -temps , citoyens  col- 
lègues, de  cette  théologie  politique;  mais 
vous  dirai  que  Laraarque  convient  que  les 
motifs  de  scissions  , illégitimes  quand  elles  por- 
tent sur  des  allégations  vagues  d’anarcbisme , 
de  terrorisme  ou  de  royalisme  , deviennent 
légitiraesquandilsportent  sur  des  faits  pesitils. 
Mais  nous  nous  tromperions,  en  pensant  que 
des  faits  positifs,  contre  un  très-grand  nombre 
d’individus  portés  à la  législature,  rendent  ce 
nue  dit  ici  Lainarque,  un  aveu  de  sa  part,  et 
soit  un  arrêt  dans  sa  bouche.  Les  faits  po- 
sitif que  Lamarque  exige  pour  constituer  a 
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légalilé  d'une  exclusion  , sont  de  la  nalure  des 
exceptions  précisées  parla  constitution,  lit.  2, 
art.  8 et  35.  Si  ce  cpie  vous  disait  Lauianpic , 
étant  équivoejue  , vous  a pciru  s’étendre  au 
principe  de  moralité , vous  ne  vous  tromperiez 
vraisemblablement  pas  contre  son  intention, 
mais  sûrement  contre  son  expression  qui  ne 
comprend  que  les  articles  déjà  cités  de  la  cons- 
titution. 

Je  passerai  maintenant  sous  silence  la  com- 
paraison qu’établit  Lamarque  entre  les  élec- 
tions de  ran“5  et  celles  de  l’an  6 , mais  non  pas 
la  véritable  cause  qu’il  assigne  au  bon  fructidor: 
ceux  qu’il  frappa  ( dit-il  ),  ne  furent  pas  atta- 
qués, parce  qudls  avaient  été  élus;  mais  parcs 
depuis  leur  élection  ^depuis  leur  admission  au 
corps  législatif  ils  avaient  conspiré.  Quoique 
ceci,  citoyens 3 soit  encore  plutôt  une  simplicité 
qu’une  vérité, nous  entrerons  cette  conséquence 
contre  la  conclusion  qu’en  veut  tirer  Lamarque. 
S il  fallut  attendre  pour  condamner  des  gens 
suspects  , qu  ils  cessassent  de  fétre  , et  devins- 
sent conspirateurs,*  qu’attendre  de  criminels? 
Ou  pourquoi  s’attendre  à les  voir  devenir  des 
citoyens  vertueux  ? 

Lamarque  considéré  ensuite  combien  il  est 
ülarniant  de  prétendre  prévenir  toujours  le 
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désordre  et  Tdnarchie  par  des  actes  de  dS^ 

sordre  et  d'anarchie. 

Comme  les  différens  p'artiâ  se  reproclient: 
d’exciter  des  alarmes  continaelles  sur  le  sort 
de  la  constitutioDjil  en  faut  conclure  que  notre 
constitution  n’est  pas  assez  forte  pour  trouver 
'sa  garantie  dans  elle-même.  Mais  cet  aveu  qui 
ne  sort  de  la  boucbe  de  chaque  faction  qu’à 
l’instant  oii  la  victoire  lui  échappe  , sortira 
de  la  mienne  pour  faire  sentir  la  nécessité  de 
les  soumettre  au  joug  salutaire  des  loix. 

Lamarque  convient  ensuite  qu’il  est  possible 
cependant  , qu’en  refusant  d’admettre  tel  ci- 
toyen, la  législature  ne  fasse  quun  acte  juste  , 
et  ne  rejette  que  ceux  qui  ne  méritent  pas 
d’être  admis.  Mais  alors , dit-il , le  danger  sera 
dans  les  conséquences  de  cet  acte  ^ et  dans 
r exemple  terrible  que  vous  laissez  aux  légis^- 
ïatures  suivantes  • chaque  année  il  y aura 
donc  un  jugement  ? On  répond  à cela  ^ ajoute^ 
t-il,  la  révolution  n'est  pas  terminée,  elle  le 
sera  alors.  Mais  ne  sera-t-il  pas  permis  au 
corps  législatif  de  cette  époque , de  dire  au 
peuple  qu'elle  ne  l'est  pas  ? 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  je  répliquerai  à la 
crainte  de  Lamarque  de  voir  chaque  année  un 
|iigement  * où  donc,  lui  demanderai-je , trouvez^ 
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VOUS  le  danger  d 'éviter  tous  les  dangers  ? Si 
votre  but  est  de  soutenir  la  constitution,  quel 
inconvénient  trouvez-vous  à ne  pas  détruire 
l’ordre  social  qui  lui  sert  de  base  ? Mais , dit-il, 
le  gouvernement  représentatif  sera  détruit,  le 
peuple  cessera  de  choisir  quand  il  ne  sera  pas 
sûr  que  ses  choix  seront  admis.  Sans  doute  il 
est  nécessaire  qu’au  lieu  d’être  une  illusion  , 
une  dérision,- ce  choix  du  peuple  soit  respec- 
table; et  sans  doute  il  ne  saurait  l’être  s’il  n’est 
pas  véritable:  Mais  pour  l’être , doit-il  devenir 
anarchique  ? et  sur-tout,  dans  le  gouvernement 
représentatif,  le  peuple  ii’est-il  pas  forcé  de 
sacrifier  quelques  - uns  de  ses-  droits  na- 
turels à sa  grandeur  acquise  ou  possible  ; 
GU  d’abandonner  la  pompe  de  cette  puis- 
sance , pour  jouir  modestement  d’une  liberté 
plus  réelle  ? Vous  voyez  quels  sont  mes  pen- 
chaiis , citoyens  , lors  même  que  je  ne  veux 
m’occuper  que  de  notre  constitution.  Aussi, 
quoique  je  combatte  ceux  qui  la  déchirent, 
jevoudrois  nous  voir  également  soumis  à l’em'* 
pire  de  la  raison  ; de  cet  empire  si  doux  que 
tout  le  monde  le  partage  , et  qu’il  est  per- 
mis a chacun  de  croire  le  posséder  en  en- 
tier. Il  n’en  est  pas  ainsi  de  celui  où  nous 
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vivons  5 et  j’en  conviens  franchement  avec 
Lamarque , nous  avons  bien  de  la  peine  d’y 
trouver  notre  place.  En  attendant,  je  laisserai 
Lamarque  verser  des  larmes,  tirer  son  mou- 
choir 5 et  prendre  les  pleureuses , en  parlant 
du  1 8 fructidor.  Mais  je  n’éprouverai  point 
l’émotion  quil  veut  me  communiquer,  si  je  la 
crois  feinte.  Ses  larmes  ne  me  paroitront  tou^ 
chantes  qu’en  les  croyant  sincères.  Et  comment 
les  croire  sincères,  lorsque  je  l’entends  nous 
assurer  cjuclc  vrai  patriotB'  a plcuvé  sut  c€tt& 
journée  ; et  que  s'il  s'y  détermina  par  la  né- 
cessité du  salut  public^  il  s'efforça  d'adoucir 
cette  crise  par  tous  les  moyens  de  modéra- 
tion ^ de  sagesse^  et  par  un  prompt  retour  de 
là  constiiutioh'l  Ah!  je  serai  plus  sincère,  je 
serai  véritablement  sincère  en  prononçant  que 
hiction  qui  rendit  le  i8  fructidor  nécessaire 
au  grmvernement,  favait  tellement  affaibli  lui- 
même  à cette  époque,  qu  au  lieu  d être  encoie 
assez  fort  pour  faire  constitutionnellement  jus- 
tice d’un  petit  nombre  de  coupables  quil  vou- 
ioit  signaler  à la  vengeance  publique  , il  fut 
obligé  de  confondre  des  criminels  avec  les 
victimes  de  cette  faction.  Oui,  citoyens,  cest 
en  frappant  ses  victimes  qu’elle;  consentit  à 
punir  des  coupables,  Pourroit-on  douter  que  le 
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gouvernement  fût  obligé  de  laisser  prendre  à 
la  justice  de  cette  journée,  l’odieux  caractère 
d’une  proscription  , quand  on  ne  saurait  ou- 
blier ces  fatales  lisles  , où  les  patriotes  ras- 
semblés à l’Odéon , inscrirent  tant  de  noins 
importuns  sans  doute,  mais  tellement  républi- 
cains , que , cédant  aux  reproches  de  quel- 
ques orateurs  , ils  effacèrent  plusieurs  noms 
de  cette  liste  d'un  souvenir  ineffaçable?  Oui, 
(dtoyeus  collègues , ce  jour  de  proscription 
prépara  ces  mesures  de  modération  et  de  sa- 
gesse prises' par  les  patriotes  dont  parle  La- 
marque,  et  qui  pleurèrent  sur  cette  journée. 
Les  événemens  qui  la  remplirent , furent  les 
pronostics  de  la  réaction  que  les  anar- 
chistes nomment  le  retour  de  la  constita» 
tion.  Ce  retour  heureux  fut  annoncé  par  une 
des  loix  du  19  fructidor,  par  cette  loi  qu’ils 
dictèrent  impérieusement  au  gouvernement , et 
dont  la  fureur  anarchique  est  telle,  que  pa- 
roissant  menacer  les  véritables  émigrés , eUe 
les  protège,  et  frappe  d’autant  plus  sûrement 
les  bons  citoyens , qu’elle  semble  les  rassurer. 
En  effet , quel  langa  ge  les  loîx  déj  a faites , adres- 
sait-il aux  émigrés  rentrés  en  France;  et  quel  est 
celui  que  la  loi  du  19  fructidor  fit  entendre  à 
ceux  qui  se  trouvèrent  àcette  époque  sur  le  ter- 
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ritoire  oit  la  faction  de  Clichj  les  avait  attiré^.. 
Voici  l’un  et  l’autre.  Cette  terre  de  la  liberté  que 
vous  avez  quittée,  où  vous  allumâtes  ensuite  la 
guerre  civile,  que  vous  souillez  maintenant  par 
votre  présence  , les  loix  d’une  vengeance  per- 
mise J d’une  sûreté  nécessaire , l’ouvrent  pour 
vous  engloutir;  mais  nous  en  fermons  les  gouffres 
sous  vos  pas.  Vos  espérances  sont  cruellement 
déçues,  nous  ne  vous  affligerons  pas  davantage. 
Prenez  votre  temps,  faites  vos  adieux,  faites 
vos  paquets  5 , nous  vous  donnons  quinze  jours 
pour  quitter  notre  territoire.  Telles  sont,  ci- 
toyens, les  douces  paroles  que  cette  loi  du  19 
fructidor  adresse  aux  véritables  émigrés. 

Tandis  qu’une  autre  loi  du  même  19  fruc- 
tidor constitue  émigré  , non  pas  celui  contre 
lequel  des  preuves  constatent  fémigratioii 
réelle  ; mais  rindividu  quelconque  , qui  ne  sa- 
chant pas  même  qu’il  est  mis  sur  une  liste 
d’émigrés , a l’effronterie  de  ne  pas  s’en  douter, 
et  se  trouve  avoir  eu  la  témérité  de  rester  tran- 
quillement sur  son  territoire  quinze  jours  après 
son  inscription  qu’il  ignorait. 

Vous  savez,  citoyens  collègues^  quels  furent 
les  effets  de  cette  loi  sans  la  substance  réelle  ^ 
.sui  laquelle  pourtant  toute  action  juridique  doit 
élire  fondée.  Des  causes  incompréhensibles  doi> 
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vent  produire  des  cficts  incrcya}>les.  Une  loî 
aussi  vicieuse  dut  produire  dos  évc'iiciiieris 
désastreux  et  ridicules;  elle  les  produisit.  Les 
tribunaux  militaires  , étonnes  de  se  voir  tout- 
à-coup,  et  s^ius  s'en  douter,  travestis  en  tri^ 
bunaux  révolutionnaires  ; et  beaucoup  de  ci- 
toyens , pas  moins  surpris  cpi'aiîlipés  de  se 
trouver  émigrés  et  réfraclaires  à la  loi  du  19 
fructidor , firent  entendre  un  grand  nombre 
de  réclamations. 

Pérès  (du  Gers)  et  Tallien,  eurent  le  cou- 
rage de  porter  à la  tribune  le  scandale  de  ces 
événemens.  Vous  savez  comment  ils  furent  re- 
poussés ; vous  savez  comment,  peu  de  jours 
ensuite  , ces  mêmes  réclamations  furent  étouf- 
fées par  un  message  du  directoire  ; et  vous 
croirez  que  cet  acte  est  un  des  actes  de  7770- 
dération  que  les  patriotes  qui  pleurèrent  sur 
le  fructidor  ont  encore  obtenu  du  direc- 
toire, en  vous  rappelant  d’£ibord  qu’on  le  vit, 
dès  qu’il  en  fut  maître,  rendre  cette  loi  moins 
acerbe , par  l’arreté  qui  ordonnait  que  le  terme 
fatal  de  1 5 jours , donné  aux  accusés , ne  couroit 
que  depuis  l’instant  qu’on  leur  aurait  commu- 
niqué leur  acte  de  dénonciation  : en  vous  ressou- 
venant ensuite  que , peur  avancer  le  retour  de  la 
çonsiituîion  si  désirée  par  certains  patriotes,  ils 
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îbrcèrent  (âit-on)  Boulay  de  la  Meurtre  à 
faire  le  rapport  dans  lequel,  pour  receler  er 
le  retour  de  la  constitution,  il  proposait,  au 
nom  de  la  commission  dont  il  étoit  l’organe, 
de  la  culbuter  de  fond  en  comble  en  détrui- 
sant, sous  le  nom  de  la  noblesse  anneau  tie 
par  tant  de  décrets,  l’existence  civique  quuit 
grand  nombre  d’individus  reçurent  de  la  con- 
vention qui,  cherchant  à découvHr  les  loix 
que  la  sanction  du  peuple  devait  un  jour 
rendre  constitutionnelles  , crut  annoncer  leur 
éternité  en  proclamant  qu’elles  découlaient  de 
la  déclaration  des  droits  naturels , inaliénables, 
imprescriptibles  par  conséquent.  _ 

Ces  droits  inconstestablement  assures  a tant 

à-individus,  par  les  titres  les  plus  clairs  , es 
plus  formels , voilà  ce  que  le  rapport  de  Boulay 
voulait  détacher  de  la  constitution,  et  le  tout 
pour  la  raffermir.  De  sorte  que  s’il  avoit  suHi 
à la  convention  de  reconnaître  ces  àroi/spour 
attacher  déjà  les  privilèges  de  la  future  «/u 
aux  vieux  intérêts  de  la  propriété  et  foire 
jouir  tant  de  propriétaires  des  bienfaits  de 
révolution,  il  fout  convenir  que  la  legism.ure 
actuelle  semblait' attendre  que  ces  droits  im- 
prescriptibles eussent  reçu  la  sanction  u peu- 
ple , qui  les  rendit  constituüoimels , pour  les 
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reculer  dans  la  nuit  des  lemps,  et  les  faire 
rentrci"  dans  le  calios  dont  la  convention  les 
fit  sortir. 

Funeste  mais  inévitable  elFet  des  passions  ! 

Aussi  5 loin  d exciter  voire  surprise  5 citoyens  , 
en  vous  proposant  de  considérer  que  l’espace 
de  quelques  mois  seulement  5 vous  montre  beau- 
coup de  gens  qui  proposaient  froidement  de 
proscrire  , sons  le  prétexte  de  royalisme , tant 
d%dividus  épargnés  cependant  par  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  et  cela,  pour  opérer  le 
retour  de  la  constitution  ; sont  les  mêmes  gens 
qui  prétendent  maintenant , et  toujours  pour  l’a-* 
inour  de  la  constitution , faire  rentrer  dans 
Tordre  constitutionnel , des  scélérats  que  la 
convention  avait  déjà  chassés  de  Tordre  social. 
Je  vous  inviterai  à ne  voir,  dans  cet  amas  de 
sotises  et  de  misères,  que  Teffet  des  passions, 
et  sur- tout  de  quelques  vices  de  la  constitution, 
ï.e  grand  malheur  qu’elle  a produit,  est  de 
donner  égcileraeiit  raison  à tout  le  monde , 
mais  chacun  à sa  façon,  chacun  dans  son  lan- 
gage , chacun  suivant  son  intérêt  bien  ou  mal 
entendu , chacun  enfin  suivant  sa  peur  ou  son 
courage , ses  lumières  ou  son  obscurité.- 

S’il  est  évident  que  les  passions  déchaînées 
par  le  mouvement  révolutionnaire,  durent  re- 
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douter  de  n^avoir  rompu  les  chaînes  de  îa 
servitude  que  pour  se  mettre  sous  le  joug  des 
loix,  elles  durent  aussi  se  proposer  beaucoup 
moins  de  s’en  donner  que  de  s’en  passer;  elles 
s’occupèrent  par  conséquent  fort  peu  d’orga- 
niser la  meilleure  constitution , mais  beaucoup 
d’établir  la  moins  mauvaise  anarchie  ; et  cher- 
chèrent plutôt  à vivre  dans  un  désordre  sup- 
portable 5 que  d’exister  dans  un  ordre  du- 
rable. 

On  aime  à penser  , citoyens  collègues,  que 
ce  qui  est  fâcheux  n’était  pas  nécessaire.  On 
peut  le  croire  ; mais  ce  qui  est  encore  incon- 
testable aujourd’hui,  c’est  qu’il  en  est  des  ma- 
ladies épidémiques  de l esprit  humain,  comme 
des  autres  contagions  mortelles;  et  jusc^u’à 
présent , si  les  progrès  des  sciences  et  des 
arts  qui  suivent  d’abord  et  préparent  ensuite 
ceux  de  la  société  , ont  rendu  ces  calamités 
moins  fréquentes , moins  générales  ; si  1 on  a de- 
couvert  quelques  spéciliques  contr  elles  , leur 
usage  fût-il  devenu  d’uue  precieuse  utilité , en, 
devenant  vulgaire  ,1e  secret  de  ces  decouvertes 
restera  toujours  ignoré  par  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  pourront  en  éprouver  ou  meme 
en  répandre  les  effets.  Si  la  physique  a son 
laboratoire  , la  philosophie  a son  sanctuaire  s 
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tï  îuüe  et  l'autre  apprennent  que  la  con- 
quête de  certaines  idées  , est  plus  difïicilc  que 
celle  de  certains  peuples.  Malbeureusement 
la  morale  , la  politique  tiennent  tant  aux  fa- 
cultés de  l’esprit  qui  ne  s’apprend  point, 
(comme  dit  Voltaire)  que  tout  le  inonde  croit 
les  savoir  sans  les  avoir  apprises.  Aussi  avons- 
nous  vu  les  hommes  les  plus  incapables , les 
plus  indignes  de  représenter  le  peuple,  ne  se 
douter  pas  davantage  de  la  témérité  qui  les 
rendit  législateurs , que  de  l’absurdité  qui  les 
rendit  funestes  dans  la  législature. 

Encore  un  coup  , puisque  je  parais  convenir 
que  tout  ce  qui  arriva  devait  arriver,  je  parais 
avouer  qu’on  ne  saurait  changer  ce  qui  existe, 
et  dire  coinmê  Brutus  expirant  : Puisque  lœ 
vertu  est  un  songe ^ la  république  est  une  chi- 
mère. Ah  ! cent  fois  plutôt  anathème  sur  ma 
tête , que  de  nous  appliquer  ce  mot  horrible- 
ment fameux.  Non  , citoyens , la  république 
est  si  loin  d’être  une  chimère  , qu’elle  n’est 
pas  même  pour  nous  une  idole  fantastique  , 
mais  une  admirable  réalité.  Il  faut  pourtant  que 
son  sort  ne  dépende  plus  de  passions , d’intrigues 
trop  communes  , et  de  talens  , de  vertus  trop 
riires.  Ne  pourrions-  nous  pas  , enfin  , comme 
Marins  et  sa  renommée , nous  asseoir  aussi  sur 
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les  ruines  d’une  autre  Carthage;  et,  plus  heu- 
reux parce  que  nous  serions  plus  sages , eu 
construire  rédifice  du  bonheur  public? 

Vous  le  dirai-je,  citoyens,  il  mest  impos- 
sible de  désirer  ce  bien  aussi  passionnément , 
sans  me  flatter  intimement  que  ce  n’est  point 
une  oiiibre  décevante , et  qu’il  est  facile  de  jouir 
bientôt  de  sa  réalité. 

, En  efiet,  citoyens,  une  surprise  égale  entre 
4ousles  partis , ne  doit-elle  pas  produire  sur  eux 
l’efiét  d’un  accord  commun?  Et  s’il  est  aisé 
de  prouver  à chaque  parti  qu’il  a raison  contre 
la  constitution  , comment  pourraient -ils  dis- 
convenir que  la  constitution  a tort  contre  chacun 
d’eux? 

Oui,  citoyens  collègues,  Lamarque  a raison 
de  soutenir  quen  fait  d’élection,  de  vote,  le 
principe  fondamental  est  celui  de  la  majorité 
numérique. 

Oui,  citoyens  ,Lehardy  avait  raison,  lorsque 
dans  sa  réplique  à Lamarque,  il  prononça  ces 
V^ertueuses  paroles.  Je  ne  consentirai  jamais 
cju^un  scélérat  vienne  s’asseoir  à cote  de  moi*' 

Mais  sur  quel  fondement  appuient-ils  leuis 
argumens  ? Les  uns  , sur  ce  qu’ils  trouvent 
dans  la  constitution  ; les  autres  sur  ce  qu’ils 
ïi’y  trouvent  pas.  Ensuite  la  meme  expression , 
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vaJîdiié^  leur  oflire]  deux  sens  qu’ils  rendent 
bientôt  contradictoires,  tiintôt  en  les  rappro-  ' 
chant , tantôt  en  les  opposant,  lia  validité  y 
dit  Lamarque,  porte  sur  l’observance  ou  l’inob- 
servance des  formes  prescrites  pour  rendre 
une  élection  légale.  Lehardy  objecte  que  la 
constitution  qui , en  dernier  ressort  et  dans 
tous  les  cas  y donne  au  corps  législatif  à décider 
de  la  validité  des  opérations  des  assemblées 
primaires,  comprend  textuellement  tous  les  cas, 
et  par  conséquent  celui  dont  il  est  question. 

Je  pense  qu’il  est  inutile  d’entrer  dans  l’ar- 
gutie d’une  plus  grande  discussion,  pour  croire 
que  vous  êtes  déjà  convaincus  , comme  moi  ^ 
que  cette  dispute  de  l’anarchie  contre  le  main- 
tien de  l’ordre,  est  comparable  à celle  où  les 
jaiiséniste.%  et  les  moliiiistes  s’ouvraient  le  ciel, 
ou  les  enfers  ; et  qui  ne  roulait  pourtant  que 
sur  un  vain  jeu  de  mots,  ou  plutôt  sur  une  ca- 
lamité de  paroles. 

Sans  doute  , citoyens  Collègues  , vous  re- 
connaîtrez que  ce  principe  de  la  majorité  nu- 
mérique , n’est  sacré  que  lorsqu’il  n’est  pas  in- 
fâme , et  qu’il  n’est  sacré  que  lorsque  les  indi- 
. vidas  qui  peuvent  former  la  jnajorité , ont 
commencé  par  offrir  aux  assemblées  primaires , 
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des  îiommes  sans  reproclies , et  dignes  de  leür^ 
clîoix  ; et  ces  reproches  moraux  vous  les  ren- 
drez constitutionnels. 

Vous  reconriaitrez  sans  doute,  et  bien  faci- 
lement, que  ce  principe  est  une  conséquence 
nécessaire  , indispensable  de  la  déclaration  des 
droitâ  et  de  celle  des  devoirs. 

Enfin vous  ne  pourrez  pas  reconnaître  ^ 
que  ce  principe  ne  se  trouve  pourtant  que  vir- 
tuellement dans  la  constitution,  sans  l’y  mettre 
expUcilemcnî.  Et  comment  vous  défendre  dé- 
sormais d’anéantir  ainsi  les  faction^  qui  tour- 
mentent depuis  trop  long-temps  l’ordre  social, 
lorsqu’on  vous  parlant  d’un  si  grand  nombre 
d’élections  semblables  , le  directoire  vous  ap- 
prend ( pag  ï3  dé  son  message  ) que  des 
ex-TneTnbves  de  comités  rev olutionncLires  y dns 
acolytes  de  F ouqùier-TinvîlU  y des  individus 
arrêtés  dans  Fiiffaire  de  Grenelle , et  des 
septembriseurs  y sont  portés  à F électorat.  Qu  il 
ne  sait  enfin  comment  s'exprimer  pour  vous 
apprendre  p ourlant  , que  dans  le  hui  eaU 
9 du  arrondissement  y la  proposition  a 
été  faite  d'arracher  le  cœur  à un  prétendu 
chouan  y et  que  le  proposant  se  chargeait  de 
le  manger. 


Il 
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ïl  est  impos^sible  , citoyens  représentans  , 
que  nous  croyons  représenter  un  peuple  d’aii- 
tropophages. 

Mciis  quel  parti  prendre  "entre  des  élections 
vicieuses  ou  factieuses  ? Quel  parti  prendre  , 
citoyens  ? Celui  que  le  salut  public  vous  com- 
mande 5 non  pas  entr’elles , mais  sur  elles , mais 
Gontr’clles.  Il  faut  les  casser  toutes.  Si  ce  parti 
ne  se  trouve  pas  indiqué  dans  le  texte  de  la 
constitution , il  se  trouve  au  moins  dans  l’es- 
prit de  la  constitution  5 puisquil  conserve  non- 
seulement  forganisation  de  la  société  , mais 
toutes  les  parties  organiques  de  la  constitution. 
Enfin,  il  faut  conserver  toutes  les  assemblées  , 
comme  le  veut  Lamarque  ; ou  bien  , sous  pré- 
texte de  la  vérification  des  pouvoirs  que  vous 
vous  attribuâtes  , l’étendre  au  point  de  don- 
ner à chaque  parti  la  faculté  arbitraire  de 
prendre  ou  rejeter  à son  gré  , dans  chaque 
assemblée  électorale,  les  choix  qu’elles  ont 
eu  soin  de  préparer  aux  factions.  Et  dans  les 
deux  cas,  la  lettre  et  l’esprit  de  la  constitution  , 
seront  si  complètement  tués  l’un  et  l’autre , qu’on 
aura  inévitablement  préparé  une  révolution 
de  quelque  genre  qu’elle  soit. 

' I.e  parti  que- je  propose  conserve  au  con- 
traire l’organisation  essentielle  au  corps  social  ^ 
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donne  rmiique  moyen  aux  dé|>art€mons  îïh. 
tégrés  dans  la  république  de  s y réunir  en  eP 
fet , et  sans  danger  , aux  proehaines  élections. 
Mais  5 dira-t-on  ^ où  nous  conduira  ce  parti  ? 
Nulle  part , citoyens  , car  il  nous  laisse  à la 
place  où  nous  sommes. 

A cette  proposition  5 i’entends  demander  que 
serez -vous  5 quand  vous  serez  encore  à la 
place  que  vous  auriez  dû  quitter  ? Nous  se- 
rons demain  ce  que  nous  étions  hier.  Tel  fut 
dans  une  circonstance  pareille  5 le  mot  pro- 
noncé aux  états-généraux  , et  qui  fit  sa  fortune 
dans  la  bouche  de  Sieyes.  Et  la  constitution 
où  sera-t-elle  5 'ajoute-t-on  5 quand  vous  vous  se- 
rez déclarés  perpétuels?  Nous  ne  serons  point 
perpétuels  ; mais  en  prorogeant  l’existence  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  elle 
ne  durera  que  le  temps  nécessaire  pour  ren- 
dre la  constitution  éteri^elle  par  une  révision 
d’un  succès  d’autant  plus  promptement  infail- 
lible , qu’elle  porterait  sur  le  redressement 
d’inconvéniens  déjà  trop  fortement , trop  gé- 
néralement sentis  , pour  n’en  pas  devenir  le 
sujet;  et  que  le  directoire  a déjà  les  moyens 
de  conserver  l’ordre  public. 

Les  objets  de  révision  porteraient,  i®.  sur^ 
les  qualités  morales  et  politiques,  nécessaires,^ 
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pour  constituer  un  citoyen  ; 2®.  pour  le  rendre 
susceptible  de  telle  ou  telle  magistrature  ; 
30.  sur  la  trop  grande  fréquence  des  élec- 
tions ; 4®.  sur  le  trop  grand  nombre  d’élec- 
teurs et  d’élus,  sur-tout  depuis  l’accroissement 
du  territoire. 

Tels  sont , citoyens  , les  objets  de  révision 
désirés  par  tous  les  républicains.  Douteriez- 
vous  de  leur  importance  en  convenant  de  la 
facilité  de  rapprocher  l’époque  posée  par  la 
constitution,  au  bout  d’un  si  long  espace,  que 
les  circonstances  actuelles  laissent  peu  d’espoir 
de  le  parcourir  ! 

Ce  parti  serait-il  rejeté,  parce  qu’il  assure- 
rait la  république  sur  d'inébranlables  fonde- 
mens , et  réunirait  enfin  sa  gloire  et  son  bon- 
heur , trop  long-temps  séparés  ? 


